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Arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux consolidations, 
traitements ou protections de berges soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 
à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.4.0 (2°) de la 
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié 

Modifié pa r l a rrêté du 27 juillet 2006 paru le 25 août 2006 

NOR: ATEE0210028A  

Le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement,  

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-3 et L. 214-1 à L. 
214-6 ; 

Vu le déc ret n° 91-1283 du 19 déc embre 1991 rela tif aux ob jec tifs de qua lité assignés aux 
c ours d 'eau, sec tions de c ours d 'eau, c anaux, lac s ou étangs et aux eaux de la mer dans les 
limites territoriales, et l'arrêté du 26 décembre 1991 portant application de son article 2 ; 

Vu le déc ret n° 93-742 du 29 mars 1993 mod ifié rela tif aux p roc édures d 'autorisa tion et de 
déclaration prévues à l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu le déc ret n° 93-743 du 29 mars 1993 mod ifié rela tif à la nomenc la ture des opéra tions 
soumises à autorisa tion ou à déc la ra tion en app lic a tion de l'a rtic le 10 de la lo i n° 92-3 du 3 
janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu le déc ret n° 96-102 du 2 février 1996 rela tif aux c ond itions dans lesquelles peuvent être 
édictées les prescriptions et règles prévues par les articles 8 (3°), 9 (2°) et 9 (3°) de la loi n° 92-3 
du 3 janvier 1992 sur l'eau et l'a rtic le 58 de la lo i n° 64-1245 du 16 déc embre 1964 rela tive au 
rég ime et à la répartition des eaux et à la lutte c ontre leur pollution app lic ab les aux 
insta lla tions, ouvrages, travaux et ac tivités soumis à autorisa tion ou à déc la ra tion par l'a rtic le 
10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 22 juin 2001 ; 

Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 11 juillet 2001, 

Arrête :         
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Chapitre Ier  

Dispositions générales 

Article 1 

Le déclarant d'une opération, non mentionnée à l'article 2 du décret du 2 février 1996 susvisé, 
relevant de la rub rique 3.1.4.0 (2°) de la nomenc la ture annexée au déc ret n° 93-743 du 29 
mars 1993 susvisé, rela tive aux c onsolida tions, tra itement ou p rotec tion de berges, est tenu 
de respec ter les p resc rip tions du p résent a rrêté, sans p réjud ic e de l'app lic a tion des 
p resc rip tions fixées au titre d 'autres rub riques de la nomenc la ture p réc itée et d 'autres 
législations. 

Article 2 

Le déc la rant est tenu de respec ter les engagements et va leurs annonc és dans le dossier de 
déclaration dès lors qu'ils ne sont pas c ontra ires aux d ispositions du p résent a rrêté ni à c elles 
éventuellement p rises par le p réfet en app lic a tion de l'a rtic le 32 du déc ret n° 93-742 du 29 
mars 1993 susvisé. 

En outre, lors de la réa lisa tion des travaux, dans leur mode d 'exp loita tion ou d 'exéc ution, le 
déc la rant ne doit en auc un c as dépasser les seuils de déc la ra tion ou d 'autorisa tion des 
autres rub riques de la nomenc la ture sans en avoir fa it au p réa lab le la déc la ra tion ou la 
demande d'autorisation et avoir obtenu le récépissé de déclaration ou l'autorisation. 

Article 3 

Les ouvrages ou insta lla tions sont régulièrement entretenus de manière à ga rantir le bon 
éc oulement des eaux et le bon fonc tionnement des d ispositifs destinés à la p rotec tion de la 
ressourc e en eau et des milieux aquatiques a insi que c eux destinés à la surveillanc e et à 
l'éva lua tion des p rélèvements et déversements. Ils doivent être c ompatib les avec les 
différents usages du cours d'eau.  

Chapitre II  

Dispositions techniques spécifiques  

Section 1  

Conditions d'implantation 

Article 4 

L'imp lanta tion des ouvrages et travaux doit p rendre en c ompte les spéc ific ités 
environnementa les loc a les. Elle doit notamment ne pas être de na ture à perturber 
sensib lement les zones du milieu terrestre c omme aquatique, p résentant un intérêt floristique 
et faunistique, et ne pas engendrer de perturba tion signific a tive du rég ime hydraulique du 
c ours d 'eau et de l'éc oulement na turel des eaux susc eptib le d 'aggraver le risque 
d'inondation à l'aval comme à l'amont. 

Les ouvrages ne devront pas réduire la sec tion d 'éc oulement na turelle du c ours d 'eau ni 
conduire à créer une digue et à rehausser le niveau du terrain naturel. 
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L'espac e de mob ilité du c ours d 'eau est défini c omme l'espac e du lit ma jeur à l'intérieur 
duquel le lit mineur peut se dép lac er. L impac t du p rojet sur l'espac e de mob ilité est éva lué 
par l'étude d 'inc idenc e en tenant c ompte de la c onna issanc e de l'évolution historique du 
c ours d 'eau et de la p résenc e des ouvrages et aménagements signific a tifs, à l'exc eption des 
ouvrages et aménagements à c arac tère p rovisoire, fa isant obstac le à la mob ilité du lit 
mineur. Cette éva lua tion est c onduite sur un sec teur rep résenta tif du fonc tionnement 
géomorpholog ique du c ours d 'eau en amont et en ava l du site, sur une longueur minimale 
totale de 5 km.  

Section 2  

Conditions de réalisation et d'exploitation  

des travaux et ouvrages 

Article 5 

Le déc la rant étab lit un p lan de c hantier et un p lanning visant, le c as éc héant, à moduler 
dans le temps et dans l'espace l'activité en fonction : 

- des conditions hydrodynamiques, hydrauliques ou météorologiques ; 

- de la sensib ilité de l'éc osystème et des risques de perturba tion de son fonc tionnement : les 
travaux ne doivent notamment pas être de na ture à détruire les zones de frayères, les zones 
de c roissanc e ou les zones d 'a limenta tion ou de réserves de nourriture de la faune p isc ic ole. 
Si l'opération envisagée ne peut éviter la destruction d'une de ces zones, il est rappelé que le 
déc la rant doit avoir fa it au p réa lab le la déc la ra tion ou la demande d autorisa tion au titre 
des a rtic les L214-1 à L214-3 du c ode de l environnement c onc ernant la rub rique 3.1.5.0 de la 
nomenc la ture annexée au déc ret n°93-743 et avoir ob tenu le réc ép issé de déc la ra tion ou 
l autorisa tion ; 

- de la nature et de l'ampleur des activités de navigation, de pêche et d'agrément ; le préfet 
peut en outre fixer les périodes pendant lesquelles les travaux ne doivent pas avoir lieu ou 
doivent être restreints (périodes de migra tion et de rep roduc tion des poissons, de loisirs 
nautiques...). 

Article 6 

La d imension des b loc s d 'enroc hement ou des matériaux de p rotec tion à utiliser doit être 
déterminée dans le dossier et leur mise en p lac e effec tuée suivant les règles de l'a rt, en 
tenant c ompte des c ontra intes auxquelles ils devront résister (vitesse, p rofondeur...). Les 
enroc hements doivent limiter au maximum la migra tion des séd iments fins des berges, en 
reposant, par exemple, sur des filtres. 

Si c es travaux sont destinés à c ontrôler une érosion de p ied , ils doivent être réa lisés en 
descendant la p rotec tion de ta lus avec une butée, ou en c réant un tap is de p ied qui 
permettra aux enrochements de s'enfoncer et de s'adapter. 

D'une manière généra le, les p rotec tions de berges trop lisses sont p rosc rites et les tec hniques 
qui permettent d 'ob tenir la même rugosité que c elle de la rivière doivent être p rivilég iées, 
pour éviter les risques d 'a ffouillement d irec tement à l'ava l et d 'ac c éléra tion de l'éc oulement 
des eaux. 
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Il est rappelé que les tec hniques de p rotec tion mixtes c onsistant pa r exemp le à enroc her les 
p ieds de berge et à imp lanter des végétaux en partie haute de la berge entrent dans le 
c adre d 'app lic a tion de c et a rrêté. Ces tec hniques ne sont pas des tec hniques végéta les 
exc lues de l'app lic a tion de la rub rique 3.1.4.0 de la nomenc la ture susvisée. Les tec hniques 
végéta les sont des tec hniques de c onsolida tion c onsistant à imp lanter sur l'ensemb le de la 
berge des végétaux vivants uniquement. 

Dans le c as de mise en oeuvre de tec hniques mixtes, les espèc es végéta les doivent être 
c hoisies pa rmi les espèc es na turellement p résentes sur les berges et les rives des c ours d 'eau, 
ou éc olog iquement adaptées (hélophytes, aulnes, saules...). Les p lanta tions de végéta tion à 
système rac ina ire peu p rofond ne permettant pas une bonne stab ilité de berges et pouvant 
entra îner des perturba tions importantes de l'éc oulement des eaux en c as de dérac inement, 
notamment le peuplier, sont proscrites. 

Article 7 

Les travaux et les ouvrages ne doivent pas créer d'érosion régressive ni de risques d'embâcles 
ni de perturbations significatives de l'écoulement des eaux à l'aval. 

Le déc la rant doit p rendre toutes les p réc autions néc essa ires a fin de p révenir les pollutions 
ac c identelles et les dégradations et désord res éventuels que les travaux ou l'ouvrage 
pourra ient oc c asionner, au c ours des travaux a insi qu'ap rès leur réa lisa tion. Il doit en outre 
garantir une capacité d'intervention rapide de jour ou de nuit afin d'assurer le repliement des 
insta lla tions du c hantier en c as de c rue c onséc utive à un orage ou un phénomène p luvieux 
de forte amplitude. 

Article 8 

En c as d 'inc ident lors des travaux, susc eptib le de p rovoquer une pollution ac c identelle ou un 
désord re dans l'éc oulement des eaux à l'ava l ou à l'amont du site, le déc la rant doit 
imméd ia tement interrompre les travaux ou l'inc ident p rovoqué et p rendre les d ispositions a fin 
de limiter l'effet de l'inc ident sur le milieu et sur l'éc oulement des eaux et a fin d 'éviter qu'il ne 
se rep roduise. Il informe éga lement, dans les meilleurs déla is, le servic e c hargé de la polic e 
de l'eau de l'inc ident et des mesures p rises pour y fa ire fac e a insi que les c ollec tivités loc a les 
en c as d 'inc ident à p roximité d 'une zone de ba ignade, c onformément à l'a rtic le L. 211-5 du 
code de l'environnement. 

Section 3  

Conditions de suivi des aménagements  

et de leurs effets sur le milieu 

Article 9 

Le déc la rant est tenu de la isser ac c ès aux agents c hargés du c ontrôle dans les c ond itions 
prévues à l'article L. 216-4 du code de l'environnement. 

Article 10 

A la fin des travaux, le déc la rant ad resse au p réfet un c ompte rendu de c hantier qu'il aura 
étab li au fur et à mesure de l'avanc ement de c elui-c i, dans lequel il retrac e le déroulement 
des travaux, toutes les mesures qu'il a prises pour respecter les prescriptions ci-dessus ainsi que 
les effets qu'il a identifiés de son aménagement sur le milieu et sur l'éc oulement des eaux. Ce 
compte rendu doit être gardé à la disposition du service chargé de la police de l'eau. 
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Lorsque les travaux sont réa lisés sur une période de p lus de six mois, le déc la rant ad resse au 
préfet un compte rendu d'étape à la fin de ces six mois puis tous les trois mois. 

Article 11 

Le déclarant veille à ce que la dégradation éventuelle de son ouvrage ne représente pas de 
risques pour la séc urité pub lique au d roit ou à l'ava l de l'ouvrage, ni de risques de formation 
d 'obstac les à l'éc oulement des eaux, pa r effondrement ou transport de b loc s solides, pa r 
exemple. 

Dans les cas des techniques mixtes, le déclarant doit assurer un suivi attentif de l'évolution des 
végétaux et veiller à c e que leur c roissanc e ne c onstitue pas d 'obstac les à l'éc oulement des 
eaux ni de risques d'embâcles. En cas d'utilisation de désherbants, le déclarant ne doit utiliser 
que les produits permettant de préserver la qualité des eaux. Les désherbants ne doivent pas 
être utilisés en période de hautes eaux, lorsqu'il y a risque de submersion des berges 
susceptible d'entraîner les produits directement dans le cours d'eau.  

Section 4  

Dispositions diverses 

Article 12 

Les travaux ne doivent pas entraver l'ac c ès et la c ontinuité de c irc ula tion sur les berges, en 
toute séc urité et en tout temps aux agents hab ilités à la rec herc he et la c onsta ta tion des 
infrac tions en app lic a tion de l'a rtic le L. 216-3 du c ode de l'environnement, a insi qu'aux 
agents c hargés de l'entretien, sans p réjud ic e des servitudes pouvant déc ouler des autres 
réglementations en vigueur. 

Article 13 

Le servic e c hargé de la polic e des eaux peut, à tout moment, pendant et ap rès les travaux, 
p roc éder à des c ontrôles inop inés notamment visuels, c a rtographiques et pa r ana lyses 
chimiques. Le déc la rant permet aux agents c hargés du c ontrôle de p roc éder à toutes les 
mesures de vérific a tion et expérienc es utiles pour c onsta ter l'exéc ution des p résentes 
prescriptions. 

Chapitre III  

Modalités d'application 

Article 14 (Abrogé) 

Article 15 

Si au moment de la déclaration ou postérieurement, le déclarant veut obtenir la modification 
de c erta ines des p resc rip tions app lic ab les aux travaux, il en fa it la demande au p réfet, qui 
sta tue par a rrêté c onformément à l'a rtic le 32 du déc ret n° 93-742 du 29 mars 1993 susvisé, 
dans le respec t des p rinc ipes de gestion équilib rée de la ressourc e en eau mentionnée à 
l'article L. 211-1 du code de l'environnement.   
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Article 16 

Si les p rinc ipes mentionnés à l'a rtic le L. 211-1 du c ode de l'environnement ne sont pas 
garantis pa r l'exéc ution des p resc rip tions du p résent a rrêté, le p réfet peut imposer, pa r a rrêté 
c omplémenta ire, toutes p resc rip tions spéc ifiques néc essa ires, y c ompris des expertises, en 
application de l'article 32 du décret n° 93-742 du 29 mars 1993 susvisé. 

Article 17 

Lorsque le bénéfic e de la déc la ra tion est transmis à une autre personne que c elle qui éta it 
mentionnée au dossier de déc la ra tion, le nouveau bénéfic ia ire doit en fa ire la déc la ra tion 
au préfet dans les trois mois qui suivent. 

Article 18 

Les d ispositions du p résent a rrêté ne sont pas app lic ab les aux insta lla tions, ouvrages, travaux 
et ac tivités existants et léga lement réa lisés ou exerc és à la da te de pub lic a tion du p résent 
arrêté.  

Article 19 

Le d irec teur de l'eau est c hargé de l'exéc ution du p résent a rrêté, qui sera pub lié au Journa l 
officiel de la République française.  

Pour le ministre et par délégation :  

Le d irec teur de l eau  


